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Prologue
Jour de pluie et de manif, début 2010.
Mon quartier est bouclé par la police, les alentours de la Bastille sont impraticables, et je suis prisonnière d’une voiture que je ne peux pas abandonner. Arrivée enﬁn devant un cordon de CRS qui bloque le boulevard Beaumarchais, je baisse ma vitre et demande au policier sur lequel ruissellent des trombes d’eau si je peux me fauﬁler comme les autres riverains. « Vos papiers », me demande-t-il d’un ton las. Je viens d’emménager et n’ai ni permis de conduire, ni carte d’identité mentionnant ma nouvelle adresse. Il est désolé, ne peut me croire sur parole. Il me faut l’indication de mon nouveau domicile. Je ne peux pas rentrer chez moi.
 
Un peu plus tard, j’écris à Nantes où se trouve le bureau qui délivre les extraits d’acte de naissance des Français nés à l’étranger, et le document reçu, je me rends à l’antenne de la préfecture de police la plus proche de chez moi, quai de Gesvres, munie des papiers nécessaires : l’extrait d’acte de naissance demandé et ma carte d’identité renouvelée il y a peu, et donc encore valide pour les sept ans qui viennent.
Longue ﬁle d’attente, ticket à l’entrée, je prends un numéro et je patiente une heure et demie, le temps de regarder autour de moi tous ceux qui viennent chercher papiers d’identité ou passeport. Le temps aussi de voir des employés las, trop peu nombreux, bousculer sans ménagement les solliciteurs perdus. « Madame, faudrait quand même savoir si vous êtes de la Guadeloupe ou pas ! » s’entend dire une vieille dame du ton dont il me semble qu’on n’aurait pas demandé « Etes-vous oui ou non originaire de Loire-Atlantique ? ».
Mon tour arrive. Je sors du dossier les documents requis. C’est alors que le-monsieur-de-derrière-le-comptoir s’étonne que je sois née à l’étranger. Je lui réponds qu’ayant vu le jour à New York, et donc à l’évidence à l’étranger, c’est la raison pour laquelle mes papiers administratifs viennent des bureaux de Nantes. Il demande alors l’extrait de naissance de mes parents. Je lui épargne leur histoire, leur rencontre après la guerre sur le sol américain alors que mon père était fraîchement démobilisé des Forces françaises libres ; je me retiens de lui expliquer que j’y suis née par hasard et n’y suis restée que deux ans avant de rentrer en France pour y passer le reste de ma vie, parce que mon père n’y trouvait pas de travail. J’étais à deux doigts de chercher des excuses pour être née hors du territoire français…
En revanche, je commence à m’étonner de son insistance à demander les extraits de naissance de mes parents. Par ailleurs, j’ajoute que sur le mien – regardez donc Monsieur – il est bien précisé qu’Anne S. est la ﬁlle de Robert S. et de Micheline R., tous deux nés à Paris et que je suis donc française par ﬁliation. J’exhibe de surcroît ma carte d’identité valide jusqu’en 2017, délivrée trois ans plus tôt, dont il appartiendrait à l’Administration de faire la preuve qu’elle serait frauduleuse, si elle venait à en douter.
Mais il persiste : ces papiers sont nécessaires, ce sont des directives nouvelles datant de 2009 pour tout citoyen désireux de prouver sa « francité ».
« Vos quatre grands-parents sont-ils français ? » demande alors le-monsieur-de-derrière-le-comptoir.
Je lui fais répéter, tant je crains d’avoir mal entendu :
« Vos quatre grands-parents, ils sont nés en France, oui ou non ?
— La dernière fois qu’on a posé ce type de questions à ceux de leur génération, c’était avant de les faire monter dans un train à Pithiviers, à Beaune-la-Rolande ou au Vel d’Hiv ! dis-je en m’étranglant.
— Quoi ? Quel train ? De quoi parlez-vous ? Je vous répète qu’il me faut ce papier, ne revenez que lorsque vous l’aurez en votre possession. » Il me congédie brutalement, en poussant vers moi mon dossier qui, par le plus grand des hasards, est… jaune.
Inutile de faire un cours d’Histoire à cet employé auquel l’évocation des lois de Vichy ne dit rien et auquel aucun responsable de ces nouveaux règlements n’a pris le temps d’expliquer qu’il y a des formules malheureuses, rappels de temps troubles, qu’il vaudrait mieux éviter.
Je pars, ulcérée, sans en vouloir vraiment à cet agent discipliné, mais avec le sentiment que ma naissance est suspecte, comme s’il y avait deux catégories de Français, certains l’étant plus que d’autres. Je pense aussi à l’absurdité de cette situation alors qu’un jour, des édiles, inconscients de ce doute affreux qui pèse sur mes origines, m’ont fait l’honneur de me désigner pour un temps comme une « Marianne » digne de trôner dans leur mairie.
Il ne s’agit pas là de tracasseries administratives. C’est la réactivation de ce débat malsain sur « l’identité nationale », qui empoisonne la France.
 
Cet incident fait soudain remonter à ma mémoire un épisode de ma jeunesse. Dans les années soixante-dix, la Shoah nous avait sauté au visage et notamment la participation du régime de Vichy à la « solution finale ». On se souvient de la publication dans L’Express de la fameuse interview de Darquier de Pellepoix – qui fut notamment commissaire général aux Questions juives – où, de son exil espagnol, il affirmait sans le moindre remords, qu’« à Auschwitz, on n’avait gazé que des poux ». Ce fut le point de départ des enquêtes et poursuites menées par Serge Klarsfeld pour crimes contre l’humanité, visant principalement, avant Maurice Papon, René Bousquet, secrétaire général à la Police de Vichy. Ce fut l’époque où commencèrent à ﬂeurir les livres sur le sujet, dont le premier fut celui des historiens nord-américains Marrus et Paxton, Vichy et les Juifs. Il avait fallu attendre le travail de recherche d’universitaires étrangers pour mettre au jour le rôle de l’administration de Vichy dans l’arrestation et la déportation des Juifs de France. Ce fut le début du grand déballage sur ces années noires, et parallèlement, l’éclosion des révisionnistes, comme Robert Faurisson, condamné à plusieurs reprises en France pour « contestation de crime contre l’humanité ».
 
Vingt ans plus tôt, mes parents avaient – comme on disait alors – « retapé » une vieille grange en Seine-et-Marne. Située à Fleury-en-Bière, elle faisait office de maison de week-end.
Mon père, qui travaillait dans l’industrie des cosmétiques, avait été content de retrouver dans ce même village un collègue, Jean Leguay, qui dirigeait l’entreprise Gemey, aujourd’hui affiliée au groupe L’Oréal.
Jean Leguay et mon père jouaient de temps en temps au golf à Fontainebleau. Leguay venait souvent prendre le café à la maison accompagné de sa femme Minouchette, qui, lorsque j’étais jeune ﬁlle, représentait pour moi tout le snobisme du XVIe arrondissement. Elle prétendait, dans ce petit village de trois cents âmes, avoir voulu faire repeindre sa maison en « gris Dior », une couleur non répertoriée dans le catalogue des peintures Valentine mais dont le nom, pour elle, sonnait joliment. Bref, si Minouchette était sotte et vaniteuse, son mari était sympathique et intelligent. Mon père appréciait sa compagnie et je les suivais parfois le long de leur parcours de golf, comme une enfant heureuse de se promener avec son papa.
Jean Leguay avait le visage lisse et la carnation rosée des gens qui dorment bien. Ma mère, toujours soucieuse de la mine de mon père, qui avait le teint pâle et parfois terne, donnait toujours en exemple Jean Leguay comme quelqu’un qui respirait la santé et le bien-être. Et la bonne conscience.
 
Quelques années donc avant cette relecture de la collaboration à l’aune de la politique antijuive de Vichy, avait été publié chez Robert Laffont, dans la collection « Ce jour-là » (celle du Jour le plus long ou de Paris brûle-t-il ?), le livre de Claude Lévy et Paul Tillard, intitulé La Grande Raﬂe du Vel d’Hiv. Cet événement est aujourd’hui bien connu des Français, notamment depuis le discours de Jacques Chirac le 16 juillet 1995, reconnaissant la responsabilité de la France et de son administration dans la déportation des Juifs. Des livres, nombreux, et des ﬁlms, dont le récent La Raﬂe, ont contribué à rendre cette histoire familière. Mais ce n’était pas encore le cas à la fin des années soixante, où la parution d’extraits du livre de Claude Lévy et Paul Tillard dans le Nouvel Observateur ﬁt grand bruit.
 
Il y était question d’un certain Leguay, sans mention d’aucun prénom. On y apprenait qu’il avait été le délégué en zone occupée de René Bousquet. Etant lui-même préfet, il correspondait en permanence avec ses collègues sur les problèmes pratiques que posait l’arrestation des Juifs. Il fut aussi présent aux réunions préparatoires des raﬂes de juillet 1942 et participa à leur organisation. C’est lui qui dirigea également le transfert de Juifs de la zone libre vers Drancy.
Comme Bousquet, longtemps protégé par ses amitiés politiques, comme Papon, seul haut fonctionnaire de Vichy à avoir été jugé dans les vingt dernières années, Jean Leguay fut un triste sire, dont les agissements sont restés longtemps inconnus, à l’instar de nombreux collaborateurs dont on ne découvrit le passé que tardivement.
D’ailleurs, j’aurais injurié celui qui m’aurait dit à cette époque que, quelque vingt-sept ans plus tard, un livre – celui de Pierre Péan, Une jeunesse française – révélerait, avec l’accord du principal intéressé, les années obscures de celui qui était devenu le Président Mitterrand. Je m’étais déjà physiquement affrontée, à Sciences Po, aux « majos » (les élus étudiants de droite, majoritaires chez les élèves de l’école dans les années soixante-dix) qui contrairement à nous, les « minos » de gauche, soutenaient (hélas, avec raison) que Mitterrand avait été décoré de la francisque !
Péan raconta donc cette histoire ambiguë avec ces amis de toujours au passé opaque. Ce n’est pas d’ailleurs la révélation de la vie équivoque d’un François Mitterrand proche de Vichy, devenue celle d’un François Morland engagé plus tard dans la Résistance, qui me bouleversa alors. C’est la permanence jamais démentie de ses amitiés douteuses. Ses liens avec Bousquet, bien sûr, conﬁrmés par le Président lui-même, attestés par des photos d’intimité à Latche dans la maison des Landes de François Mitterrand, alors qu’il ﬁnançait ses campagnes successives. Ou cette proximité tout aussi accablante, qui le liait à Jean-Paul Martin, ancien cagoulard, pour les obsèques duquel, en 1986, le président de la République française en exercice avait demandé que le cercueil fût recouvert du drapeau français !
Pour moi, il y eut un avant et un après 1994. J’ai gardé pour l’ancien Président la reconnaissance d’avoir permis à la gauche de briser la malédiction qui l’empêchait de gouverner et l’admiration d’avoir œuvré avec constance pour l’Europe. Mais j’ai perdu à jamais la foi que j’avais eue dans la sincérité de ses engagements, et j’ai eu le sentiment d’avoir été trahie.
Et cette indignation, ce chamboulement dans mes convictions, ce passé d’une certaine France qui ne sera jamais pour moi la France éternelle, décidément « ne passent pas1 » et imprègnent mon identité.
 
Pour mon père, ces révélations sur la raﬂe du Vel d’Hiv ﬁrent l’effet d’une brûlure. D’autant plus douloureuse que son propre père, qui porta d’abord l’étoile jaune avant de se cacher, sous le nom de Sabatier, avait été dénoncé par la gardienne de l’immeuble où il s’était réfugié avec ma grand-mère. Il fut ensuite arrêté et interné à Drancy par la police française.
Comment d’ailleurs – alors que je vais faire revivre ici l’histoire de ma famille maternelle – ne pas rendre hommage à la mère de mon père, Marguerite Schwartz ? Dans un épisode follement romanesque dont je n’ai jamais eu la clé, elle réussit – grâce à un officier français qui avait ses entrées à Drancy – à se déguiser en inﬁrmière, emprunter une ambulance de la Croix-Rouge et des faux papiers, et sortir mon grand-père paternel de cette antichambre de la déportation. Très affaibli et rendu gravement malade par la longue maltraitance subie dans ce camp, il devait en mourir, plus tard, mais dans son lit, et non pas dans la chambre à gaz d’Auschwitz à laquelle le prochain convoi le destinait.
 
Pourtant, mon père, en ce jour de 1967, avait du mal à croire que le responsable qui participa activement à ces activités de déportation était le même Leguay que celui
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